
PROTOCOLE DE POURSUITE DES NEGOCIATIONS 

ENTRE :

L'OPERA DE PARIS représenté par son Directeur, Monsieur Gerard Mortier, prenant domicile 120, rue de Lyon - 75012 Paris





d'une part,

ET :

La F3C CFDT, dont le siège est au 47/49, avenue Simon Bolivar 75019 Paris, représentée par Monsieur Christian SEVETTE, secrétaire général du SNAPAC CFDT ;

La CFTC-Culture, dont le siège est au 12, rue de Louvois, 75002 Paris, représentée par Madame Annie KOGAN, déléguée syndicale centrale, dûment mandatée ;

La FEDERATION DE LA COMMUNICATION CFE-CGC dont le siège est au 63, rue du Rocher 75008 Paris, représentée par Monsieur Yannick HEURTAULT, délégué syndical dûment mandaté ;

La Fédération du Spectacle CGT dont le siège est au 14-16, rue des Lilas, 75019 PARIS, représentée par Monsieur Patrick FERRIER, secrétaire général du SYNPTAC-CGT, dûment mandaté ;

Le SYNDICAT FORCE OUVRIERE DE L’OPERA NATIONAL DE PARIS, dont le siège est au 2, rue de la Michodière - 75002 Paris, représenté par Monsieur Christophe GRINDEL, délégué syndical dûment mandaté ; 

Le SNAC F.S.U., dont le siège est au 12, rue de Louvois, 75002 Paris, représenté par Monsieur José AMARO, délégué syndical central, dûment mandaté ;

Le syndicat SUD SPECTACLE, dont le siège est au 3, passage des Mauxins, 75019 Paris, représenté par Monsieur Gilles CORTESI, délégué syndical, dûment mandaté.

d’autre part,

Vu l’article 11 du décret n° 94-111 du 5 février 1994 fixant le statut de l’Opéra national de Paris ;

Vu le décret n° 68-382 du 5 avril 1968 modifié portant statut de la Caisse de Retraites des Personnels de l’Opéra national de Paris ;

Vu la Convention Collective des Personnels de l’Opéra national de Paris signé le 9 février 1993 et ses annexes ;

Vu les réunions de négociations concernant la réforme du régime de retraite ;

PREAMBULE

Les parties signataires du présent protocole constatent l’état d’avancement des négociations et à l’issue de la levée des préavis de grève décident de poursuivre les pourparlers.

Les négociations s’inscrivent dans le projet du gouvernement de réforme des régimes spéciaux de retraites exposé dans le document d’orientation du Ministère du travail, des relations sociales et de la solidarité. Elles tiennent compte notamment du passage de 37,5 annuités à 40 annuités ainsi qu’au passage à 41 annuités si celui-ci est effectif ultérieurement.

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT

Les parties sont convenues de la méthode suivante de poursuite des négociations :

I – Thèmes abordés 

Article 1 : mise en place d’un régime complémentaire de retraite 
a)
Il est convenu de poursuivre les négociations concernant la mise en place d’un régime additionnel de retraite financé par le versement de cotisations calculées notamment sur la prime de fin d’année et de rechercher l’éventualité de cotisations sur d’autres primes (modulation, intéressement par exemple …).

Pour le financement à partir de la prime de fin d’année, les cotisations seront payées selon le barème suivant :

- cotisation employeur : 6%

- cotisation salarié : 5%

Cette solution revient à cotiser à terme sur l’ensemble des rémunérations hors sujétions. Il s’agit dans cette hypothèse d’un régime obligatoire pour l’ensemble des personnels de l’Opéra national de Paris.

b) Une solution alternative peut être étudiée :

· intégration dans le régime actuel de la Caisse de Retraite des Personnels de l’Opéra d’une partie de prime (4%). Il peut s’agir selon les négociations d’une prime sectorielle.

· mise en place d’un régime d’épargne retraite facultatif à définir.

Quelque soit la solution retenue, le compte épargne temps peut être converti en épargne retraite.

Article 2 : âge limite

Il est instauré un âge limite à 42 ans pour les artistes chorégraphiques, à 60 ans pour les artistes des Chœurs, à 62 ans pour les musiciens, les chefs de chant et les pianistes à compter duquel l’artiste prend sa retraite et, à 65 ans pour les autres personnels.

Cet âge peut être dépassé de dix trimestres sous réserve des trois conditions suivantes :

· demande de l’intéressé

· accord de la direction de l’Opéra dans l’intérêt du service

· aptitude au poste

Article 3 : mesures propres aux personnels artistiques

Les grilles de rémunération des personnels artistiques sont révisées et/ou déplafonnées. Les projets définitifs ou en cours de négociation seront annexés au présent protocole.

La décote est annulée :

- à 42 ans pour les artistes chorégraphiques du Ballet

- à 62 ans pour les musiciens de l’Orchestre.

Article 4 : mesures relatives à l’ensemble du personnel non artistique 

Déplafonnement des grilles

Les grilles de rémunération des personnels non artistiques non cadres sont déplafonnées. Il est mis en place une progression à l’ancienneté de 3% tous les 3 ans après le dernier échelon des grilles, cette progression à l’ancienneté est versée à hauteur de 1% par an à partir des trois dernières années précédant l’âge d’ouverture des droits à pension.

Cette mesure aura d’autant plus d’effet qu’elle sera suivie par la mise en place de notre projet de refonte des classifications.

Cette mesure de déplafonnement est complétée par une mesure dite de complément d’ancienneté, dont bénéficieront l’ensemble du personnel à l’exclusion du personnel artistique et du personnel technique visé ci-dessous, fixée à 1% du salaire de base pour chaque année complète effectuée au-delà de l’âge d’ouverture des droits à retraite et limité à 3 ans.

Complément d’ancienneté spécifique au personnel technique 

Le complément d’ancienneté des personnels techniques ayant au moins 15 ans d’ancienneté à la date de mise en place de la réforme et dont l’âge d’ouverture des droits est fixé à 55 ans est fixé comme suit :

· A partir de 56 ans : 2,5 %

· A partir de 57 ans : 2,5 %

· A partir de 58 ans : 2,5 %

Soit pour les personnels techniques dont l’âge d’ouverture des droits est fixé à 55 ans :

Âge à partir duquel les mesures s’appliquent
Déplafonnement des grilles
Complément d’ancienneté



- de 15 ans
+ de 15 ans

…
1% par an



60
1% par an



59
1% par an



58
1% par an
1% par an
2,5% par an

57
1% par an
1% par an
2,5% par an

56
1% par an
1% par an
2,5% par an

55
1% par an



54
1% par an



53
1% par an



52
1% par an



51
3% tous les 3 ans



Soit pour les personnels techniques et administratifs dont l’âge d’ouverture des droits est fixé à 60 ans :

Âge à partir duquel les mesures s’appliquent
Déplafonnement des grilles
Complément d’ancienneté

65
1% par an


64
1% par an


63
1% par an
1% par an

62
1% par an
1% par an

61
1% par an
1% par an

60
1% par an


59
1% par an


58
1% par an


57
1% par an


56
3% tous les 3 ans


Article 5 : Compte Epargne Temps
Extension du compte épargne temps aux personnels non cadres.

Le compte épargne temps est facultatif.

Par exemple, pour le personnel technique : le compte épargne temps devrait être alimenté par les repos compensateurs conventionnels suivants :

· repos compensateur des dimanches travaillés

· repos compensateur relatif à la dérogation au repos quotidien entre deux journées de travail

· repos compensateur relatif au travail les jours fériés.

Ce compte épargne temps ferait l’objet d’un abondement de l’établissement à hauteur de 33% des repos compensateurs versés liquidables. Cet abondement prend effet à l’âge d’ouverture des droits.

Par ailleurs, il convient de mener des négociations spécifiques concernant le personnel cadre bénéficiant déjà d’un Compte épargne temps et d’adapter ce Compte épargne temps à l’allongement de la durée de cotisation.

Le compte épargne temps peut par ailleurs être versé dans un compte épargne retraite.

La négociation pourra se poursuivre pour élaborer plusieurs niveaux de compte épargne temps dont un premier niveau pourrait correspondre à un forfait de jours de repos compensateur. Cette solution permettrait de résoudre des difficultés d’application du compte épargne temps dans certains services comme l’habillement par exemple.

Article 6 : Indemnité de départ à la retraite 
Il est ajouté un cinquième alinéa à l’article 18 de la Convention Collective de l’Opéra national de Paris ainsi rédigé :

« 
Les salariés justifiant de vingt ans d’ancienneté perçoivent une indemnité de départ à la retraite égale à cinq mois de salaire brut ; cette indemnité est augmentée de 1/10ème de mois de salaire par année effectuée au-delà de vingt ans d’ancienneté ».

Article 7 : Poursuite des négociations

Les parties signataires décident d’examiner attentivement et de rechercher des mesures appropriées concernant :

· la prise en compte de l’ancienneté des années effectuées en exécution de contrats de travail à durée déterminée à l’Opéra national de Paris avant l’année 2000 et dans l’hypothèse où une telle prise en compte n’aurait pas déjà été réalisée ;

· les salariés ayant fait valider au régime spécial de retraite des personnels de l’Opéra national de Paris des années au cours desquelles ils étaient affiliés au régime général ;

· les cas particuliers des personnels autres qu’artistiques susceptibles de faire valoir leurs droits à retraite dans les dix ans et pour lesquels le déplafonnement de l’ancienneté notamment ne prendrait pas son plein effet.

Article 8 : Système de santé et prévoyance 

Les parties signataires s’engagent par ailleurs à ouvrir des négociations sur la mise en place d’une mutuelle santé et d’une prévoyance.

Article 9 : Décret n° 68-382 du 5 avril 1968 

Revoir en détail les différentes dispositions du décret susceptible de faire l’objet d’une refonte dans le cadre de la réforme (pension de réversion …).

Article 10 : Reconversion

La reconversion interne et externe des personnels devant changer d’activité en cours de carrière fera l’objet de dispositions précises notamment dans le cadre de la formation professionnelle.

Une structure dédiée à la reconversion sera mise en place.

II - Calendrier de la poursuite des négociations

Du 3 au 28 décembre 2007 :

· mesures visées aux articles 7 et 10 ci-dessus

· Compte Epargne Temps ou équivalent

Du 2 au 15 janvier 2008

· retraite complémentaire

· réflexion sur le système de mutuelle santé et prévoyance 

Du 15 janvier au 15 février 2008

· négociation sur les systèmes de mutuelle santé et prévoyance et mise en place sur une durée de trois ans.

Un calendrier précis sera fixé lors de la prochaine réunion plénière.

Fait à Paris le ………... 2007

Pour l'Opéra National de Paris 

Pour la CFTC Culture

Monsieur Gerard MORTIER



Pour la F3C CFDT 
Pour la C.G.C

Pour F.O. 


Pour la CGT

Pour le SNAC FSU 






Pour SUD Spectacle
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